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CO~\'E'\ TI0;\ O'E~TREPR)SE CO:\t1:\t1U\E

E~TRf

LA GE~ERALE DES CARRIERES ET DES \11:\ES, en abrégé ,( GECA\1I~ES)J,
en sigle « GC'Vl », entrepnse publique de droit congelai •.•, créée par Décret 049 du 7
novembre 1995, enregistree au noux cau registre Je commerce de Lubumbashi sous le
]\;°453 et ayant son siege social '>IS Boulex ard Karnany ola. \, - 419 a Lubumbashi,
B.PA50, République Démocratique du Congo. representee aux fins des présentes par
Monsieur ASSLMANI SEKIMO:'\YO, Président du Conseil d'Administration, et
Monsieur Paul FORTI:\, Administrateur Délègue Général. ci-après dénommée
« GECA'1J~ES H, d'une part ,

et

WA~BAO KINGCO Ltd.. immatriculée sous le numero 892739 et constituee
conformément au drou de f long Kong dom le siege social est situe au l2éme l'tage, Yue
Thai Commercial Building. 12S Connaught Road. Central Hong Kong ~ ..\.R .. Peoples
Republic of China, dûment representee au, tins des presente:'> par vlonsieur Sl 1 PI:\(J,
Directeur General. dûment habihte pour cc taire. cr-apre- denommee « WA:'\BAO
LTO il, d'autre part :

ci-après denommees collectivement « Parties 1> ou Individuellement « Partie ».

PREA""Bl LE

A. Attendu que Cil C.\\lI~d:S est le seul et lexclusif titulaire de lensernble des droits
mirucrs d'exploitation qui COU\ re le" penrnetrc-, dans lesquels se trouvent localisés le
gisement de Karnoy a et le gisement Kazibivi. contenant du cuivre. du cobalt et toutes
autres substances minerales associées :

B. Attendu que, pour réalisa le Projet \linier. le" Parties s'accordent de créer une
cntrepnse commune ,

C. Attendu que 'Jo. .\i\:B..l,.U 1 1D declare di-poser des fonds nécessaires pour financer
lï"tude de laisabilité. le .... operations d'exploitation minière et de traitement
metallurgique. en aSSOCIatIOn U\CC ClH ,\ \11'\ f S :

D, Attendu que 'Jo. :\\:BAO I.Tf) eSI prête a investir dans lexplouauon des gisements
retenus dans la presente convenuon. dans le transport de minerai et le traitement de
ceux-ci, après une Etude de Fuisabilite qUI permettra de clairement préciser la
connaissance des gisements et de définir les conditions de leur cxploitabilité
rentable.

IL EST (,O"'''E'I. ET ARRETE CE QI 1st rr :

( nnvenuon d entrepn« commune Il \ 9'1 22'W, 'C C( 21111)/
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TITRE 1: DEFINITIO~S

ARTICLE 1 - DEFINITIO~S

1.1. Definitions

Dans la presente Convention. ~ compris se~ Annexes. les termes suivants. ponant
une majuscule auront respecriv ernent la signification ci-après:

( 1) «Apports » signifie toutes \ alcurs en nature ou en numeraire apportées par les
Parties

(2) « Assemblée Gcnérale » signifie lassernblée generale de COMIKA Sprl.

(3) « Associes » signifie (j[( :'\Ml~I-:S el W/\:\B/\O 1.1 D. ainsi que leurs
successeurs el ccssionnaircs respectifs autorisés. conformément aux clauses de la
presente Convention et aux Statuts de CO\1IKI\ Sprl.

H) «Bit:I1» signifie les gisements de Karnova et Ka/ibizi. contenant. sous
réserve de confirmation par lI tude de Faisabilité. des reserves minières estimées a
cm iron 600.000 tCu et 40,000 ICO et. en tonnages encore à déterminer. toutes
autres substances nuncrales \ alorisables. gisements naturels pour lesquels
GECA~vlINES détient droits et titres miniers et Situes dans le Groupe Centre de
GECAMIl'\f-.S. Prov ince du Katanga. République Democratique du Congo.
conformément au plan en Annexe A.
Il est entendu que les gisements de Karnoy a t:t Kazibizi, actuellement couverts par
le PL 4(}5. comportent rcspecuv crncm {il I~ (t re ize ) carrés dont Il (on/el seront
cedés à ('OM 1KA Sprl en cession parnelle et ~ (deux) le seront en amodiauon
partielle. pour Karnoy a (ii) 4 (quatre) carres seront cédés en cession partielle. pour
Kazibizi. bien identifiés a l'Annexe A,

(:ïi « Budget » signifie une estimation el un calendrier détaille de IOUS les frais à
encourir par COMIKA \prl relativement aux programmes détaillés. ainsi que de

toutes recettes : afférentes. approuves par les Parties il travers les organes
statutaires de COMIKA Sprl. conformément aux statuts.

(6) « Capital Social» signifie le capital social de COMIKA Sprl.

(7) {( Charges» signifie tl)UIL' charge. sûretés. ~ compris et de maniere non
limitative. tous h~pothèqucs. gages. pri , ilcgc-; réclamations. frais de représentation
et Je courtage'. rcstricuon dacquerir. drou de preemption. option. droit de
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(OI1\CrSllll1. drou aux interêt-, J'un ners. droit Jt: compensation. acuon en
revendication. trust. droit prefércnuel. droit Je retenu on. requêtes et autres charges
de toute nature encourues de quelque maniere que ce voit.

(9) « Condition, Concurrcnucllev » el ,( ·\gl~sant dan, Je:-. Conditions

Concurrentielles "t.' rapportent aux conditions Je transacnon-, vurulaires qui
seraient conclues avec des tiers autre •..que de •..xocictc-, \nlllèes

\ 10) « Conseil de Gerance » xigrufic le conseil de gerance de (O\l1IKo\ xprl.

(II) Il ( onvenuons a\CC des Associe-, et ou des Socicré-, vffiliées » se rapportent à
des transactions conclues avec des vssocre ...et ou des Societes .vffiliees.

(I~) (1 Convention il sigrufic la presente convention derureprise commune, )
compris ses Annexes. telles que convenues et conclues entre (Ir~CA\I1I'\jES et
\\ \ ,\B,\() 1 rD

(13) « Date de Production Commerciale) siguufe la date a laquelle les conditions
sui. un tes seront rcurue- (i ) lc-, essars de rmsc en :'>enice des mstallauon-, du Projet
lels que vpecifies dans les 1 tudes de 1arsabrlue auront ete ctfectuc-, avec succès ct
\ Ii l le premier lot de produits commerciaux sortant de ces installations aura dé

exporte pour une \ ente commerciale Sont exclus les prelev ernents des
echanul Ions pour les ê,>sal-, linstall.inon J'une us: ne pilote. l'ex portation des
produits ;. obtenus. les operations realisees pendant LI période Je dev eloppcment
uuual J'tint: USII1Cet levportauon des cchanullons pour analy ,e ou e..,..,31..,.

( 14) « Depenscs » ..•lgl1l fie toutes les depense- approuv ces par les organes

statutaires de CO\1/1\./\ Sprl. dépenses généralement quelconques faites par
CO:'v11 K ..\ Sprl en rapport av el le Bien et les Operations. ~ cornpri •...et san"
limitation. toutes le.••depenses de: Prospection, les dépenses en Capital et les frais
d'exploitation.

( 1S) Il Developpement ,. Signifie toute preparation en \ ue de 1extraction dex
minerais et de 1~1recuperation des metaux et xubstance-, \ alon sablcx contenues. )
cornpn-, LI construcuon ou l inxtallauon d'un concentratcur. J'une USIne de
traitement metallurgique. ou toutes autres amchorauons desuncc-, aux Operauons,
ainsi 4U~ la preparation des plan- de: financement

( 16) (. Dollars l S ou l -;5 ». signi lie la monnaie .1) ant cours légal auv l, tats-I ni'>
d' vrncnquc.

7
7~
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(17) Il Dunnees" signifie routes inforrnauons. sous forme de tous registres et

rapports et toutes autres formes. ayant trait au Bien. en possession ou sous contrôle
el direction de O,",C '\\lIi\:f'S.

(18) (i Droits et Titres Miniers » srgnitic Permis d'Exploitation et Certificats
d'Exploitation au sens donne à lT.., termes par le Code Minier el qui l'Ouvrent le
Hien.

(1 C» il Hudc de Faisabilite » <;Ignitie les etudes effectuées sous le financement de

\;.,A:" BAO L lD. par une firme experte pour compte et sou,> la responsabilite de
CO\1IKA Sprl. qui feront l'objet d'un rapport detaille. Le nul de celte l.tude de

Faisabilité sera de démontrer .

-que la mise en Production Commerciale du Bien sera rentable, de la manière
normalement requise par les institutions financières internationales pour
decider de la mise en place du financement necessaire au développement
d'un tel projet (<< étude de faisabilité bancable »j.

-quI? celle rcntabihtc permettra de rembourser les investissements miniers et

de faire profiter aux Parties des résultats de leur collaborauon.

Ce rapport contiendra au moins les informations suiv ames :

1. une description de la partie du Bien qui sera mise en production.

II. l'estimation des reserves de rrunerais pouvant être récupérées et
lestirnation de la composition CI du contenu de celles-ci.

111. l.ne ev aluation des gisements. conformement aux instructions du
(ÎoU\ ornement de la RDC.

1\. la procédure proposee pour le Db elopperncnt. les Opérations et le
transport.

v . les résultats des tests de traitement des mmcrais et des études de
rentabilité de leur exploitation.

\ 1 la qualité des produus finis et produits interrnédiairex à détailler et les
dcscrrptions du marche de LOus les produits soit interrnédiaires. soit

sous-produits ou fini».

\ 11. la nature. l'importance et la description des installations dont l'acquisition
t'SI proposee. de.., in-nallat ionx de concentration et dl: traitement

(1)1I'''''llOn (1\'1I1""1'''\(' rCIIIIIIIIIIH' 110"1,< <)51 ~2Xil:; -«. (,( 2t1nS



metallurgique SI la taille. l'etendue et la localisation du gisement le
iusti lient.

\ III le" frais totaux. ! compnx un budget cks depenses en capital devant être
raisonnablement engagees pour acquérir. construire et installer tous les
structures. machines et equipements necessaires pour les Installations
proposees. > compris un calendrier de ces Depenses.

1\. toutes les études necessaires J'Impact des opérations sur l'cm ironnernent
et leurs coùts,

, le planning de rcahsauon du Developpement du Projet Minier.

'1 toutes autres donnees et mlormauons pouvant être raisonnablement
nécessaires pour etablir l'existence de gisements de taille et de qualité
suffisantes pour justifier le Développement d'une mine. en tenant compte
de tous les aspects pertinents aux points de vue commercial. fiscal.
economique ou autres, en ce compris les qui concerne les frais de
financement et de rapatriement du capital el des benefices.

xii. le~ besoins en tonds Je roulement pour le~ premierx n1lHS d'exploitation
d LI Bien J usq u'a l'encai ssernent des prcrn ièrcs recettes de
commercial isat ion.

XIII. des chapitres concernant la geologre et les examens géologiques. la
geotechnique. l'hydrogeolog:e. l'~\ aluarion des capacites en eau potable
CI en eau industrielle. k~ schemas dl' traitement métallurgique et les
descriptions des installations. l'approx isionnerneru et la distribution
d'électricité. la localisation de l'infrastructure du Projet. la main-dœuvre

et le personnel. l'impact sur l'env ironnernent social (développement
d'écoles, routes. hôpitaux. centres de loisirs et culturels. activités
agricoles. etc.). lex \ oies J'importation et d'exportation CI !C" procédures

dl' comrnercialisauon.

xrv . l'C\ olution du cush-flow. le taux J'endettement. la période de
remboursement du financement et UIlC prévision de la duree economique
du Projet.

'\. les sources de financement sur le marché International. tenant compte.
entre autres contramtcs. du facteur risque

,\ 1. la période de financement miual el le début Je l'autofinancement.

( 1l1I\\'nIIOO d'rntrcprrvc commune n- x" 9':'\ 221W':' ..,c. C( 211U!!
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.," Il. LIllmodele economique du Projet vlinicr.

(20) « Exercice Social» -.igni fie l'annee calendaire. Le premier exercice social ira
toutefois de la date de constitution dl' CO\1IK/\ Sprl au :11 décembre de la même
annee.

(21) « l-xploirauon Mrniere . signifie k:-. travaux miniers d'extraction. de transport
Interne. de manutention. de concentration. de traitement métallurgique. de raffinage
a haute \ alcur ajoutée el d'aménagement ainsi que de restauration des sites
d'exploitation.

(22) « Force Majeure » a la xignification décrite a l' Arucle 52 de la présente

Convention.

(23) i< CiLC:\\1I:\L-S» srgrnfic La Generale des Carrières et des Mines ainsi que
ses successeurs et ccssionnaires légaux ou autorises.

(24) « Gérants» signifie les personnes ph;. siqucs qui. a un moment donne, sont
dûment nommees membres du Conseil de Gerance de CO\1IKA Sprl
conformément aux Statuts.

(25) « Gouvernement » signifie le Gouvernement de la République Démocratique
du Congo ou le (JOU\ erncment de la République Populaire de Chine.

(26) « Investissement Minier Extractif et Industriel >1 signifie le financement qui
puisse COU\ rir toutes k~ dépenses en capital. encourues par et ou pour compte de
CO\1 1KA Sprl. notamment k~ dépenses Je con-arue: ion. J' equipement et de
fonctionnement des installations nunieres et mdusmelles.

(27) (, Jour» signifie un jour calendaire.

(~8) «Opérations» signifie la Prospection. la Recherche. le Développement et
l'Exploitation Minière du Bien. la gestion et la commercialisation des Produits.

(:29) « Pans » signifie les parts représentant une partie ou la totalité du Capital
Social de COMIKA Sprl. les « Parts A » etant celles détenues par (it-.C.<\\lllNES et
ses ses societes aff 1iécs et les « Parts B » étant celles détenues par WA ~ BAO LID
el ses sociéte-, affiliees

(~O) « Personne » signifie tolite personne physique. société. partenariat. entreprise
commune. associauon. filiale commune. trust. organisation sans personnalité

juridique. (rouvernernent ou tout organisme ou subdix ision politique du
Gouv ornement

1 7
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(31) « Prêts dAssocie » signifie les prêts, rernbour ...ables auT aux de Référence ~
:200BP, que WANBAO [ ID consent d'octroyer. a (Jf-:CA\11~I-,S. à la demande de
cene dernière. pour les besoins de la presente COI1\ ention

(2) « Principes Comptables Généralement Adrnis . signi fie les pnncipes
comptables generalement en usage dans l'industrie minière internationale et
conformes au Plan Comptable Général Congolais. te ls que prév us par la loi n°
76-020 du 26 juillet 1976 portant normalisation de la comptabilité au Congo.
l'ordonnance ne> 76-150 du 26 Juillet J 976 fixant le Plan Comptable Général
Congolais el l'ordonnance n~ 77-332 du 30 novembre 1977 fixant les modalités
d'application obligatoire du Plan Comptable General Congolais..

(33) « Production Cornmerciale » signi fie l'explouation commerciale du Bien il
l'exclusion des traitements rnmiers et metallurgique ... effectues a Je ... lins d'essais
durant la période de rruse au point inuiale d'une usine

(34) «Produits» signifie les produits finis a haute \ aleur ajoutée provenant de
l'Exploitauon Minière, à savoir le cuivre «High Grade »; le cobalt cathodique ainsi
que toutes les autres substances valorisables.

(35) «Programme)1 signifie une description raisonnablement détaillée des
Operations à réaliser et des objectifs à atteindre, pendant une période donnée.
preparee par le Comite de Direction et approuvée par le Conseil de Gérance et
l'Assemblee Generale de COMIKf\ Spr!.

(36) {(Projet Minier » signifie l'ensemble des acuv iles de conception. de
Prospection, de Recherche. de Developpement. d'l.xploitauon Minière et de gestion
\ isant a Iii mise en \ aleur du Bien ains: qu'a la commercial isation des Produits en
résultant.

(37) « Prospection » signifie toutes les activ ires visant à découv rir des indices de
l'existence d'un gîte mineraI. à des fins economiques ou scientifiques, au moyen de
l'étude de linforrnation disponible, des observations de près ou a distance, de la
prise et de l anal) sc des échantillons trouv és sur la surface de la terre, dans lès
terrains subsuperficiels ou dans les cours d'caux. en utilisant notamment des
techniques géologiques et géochirniques. ~ compris diverses méthodes telles que la

télédétection.

(38) « Recherche» signifie toutes activ ités \ isant a mettre en é\ idence l'existence
d'un gisement des substances minérales. a le délimiter. et à évaluer la qualité et la
quantite des re~ef\ e•..<111l •.•j que lès rossi brl ites techn iq ue-, et commerc iales de leur
exploitation a partir drndice-, Je lcxistcncc d'un gîte mineral. et au moyen des

(,,''\l'ntlOn d'rntrrpri'f commune nO \: 'HI 21RO:=; «,'(;(2()O~
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travaux de surface ou en profondeur. en utilisant notamment des techniques
geologiques. géophysiques et geochimiques. ~ cornpns di verscs méthodes telles que
la teledetection.

09) "Socides Affiliees . ou «·\rtilie:.·) signifie toute societe ou entité qui
directement ou indirectement. controle un Associé ou est controlee par un Associé
ou toute société ou entité qLII directement ou indirectement. contrôle ou est
contrôlée par une societe ou cnnte qui elle-même contrôle ou est contrôlée par un

Associé. « Contrôle » signifie le pouvoir resultant de la détention, directe ou
Indirect. de plus de 50°0 des drous dl' \ ott' attaches a lcnsernble des actions, parts
ou droits dassocics de la socréte en cause et permettant dexcrcer un pouvoir

décisif sur les decisions de la societe en cause

(40) « Statuts» signifie les statuts de CO\lIKA Sprl.

(41) "Tau'. de Rcfcrence . signifie le taux d'interet I./BOR a un an.

(42) « \VN'BAO 1 lD» signifie Wanhao Kingco (Id ainsi que scs successeurs et
cessionnaircs autorises.

1.2. Genre et '\ombre

Dans la presente COI1\ ention. toute reference au genre mascul in inclut le genre
féminin et \ icc-versa. 1outc référence au singulier inclut le pluriel et \ ice-x asa.

J.3. Dclaj~

Pour le calcul des délais au terme desquels. dans lesquels ou suivant lesquels un
acte doit être pose ou une démarche entreprise en \ ertu de la présente Convention.
la date de début de ce délai ne sera ras prise en compte. tandis que la date de fin de
ce délai le sera. , i le dernier Jour d'un Ici délai n'est pas un jour ouvrable, ce délai
prendra lin le jour ouv rable suiv aru.

lA. Interprétation generale

Dans la presente Convention, sauf s'il est expressément disposé autrement :

1.4.1. La presente Convention d'entreprise commune

Les mots « ci-av ant H, « ci-dessus ». « par la presente Il et les autres mots de même
portee se réfèrent à la presente Convention dcntreprise commune comprise comme

(ililHlllHIII "·,·nlrrpr",· curnmuu •. Il \ ')" 22kll:, "c. (,( 2UHII
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un tout et pas seulement a de" articles. a LIne section OLIa une autre subdivision
quelconque.

I.-l 2. 1 itres

Les iitrc-, n'ont qu'une fonction de facilite. ils ne t'ont pas partie de la présente
Conv ention et ne peux eni sen Ir a j'interprétation. à la définition ou a la limitation
Je la portée. Je l'etendue ou de l'intention de cette Conv ent ion ou d'une quelconque
de ses disposiuons

1.4.3. Loi

Toute référence à LIne 101 comprend les mesures d'execution de celle-ci. tous
amendements apportés a cette loi ou a ses mesures d'exécution. ainsi que toutes lois
ou mesures d'exécution qui pourraient être décrétées 3\ ec pour effet de compléter
ou de remplacer LIne telle 101 ou une telle mesure d'execution

l.--lA. Pnncrpes <. ornptables Generalement .vdrnrs

TOLIte definiuon à caractère comptable OLIfinancier devant être donnée en vertu de
la présente Convention d'entreprise commune le sera conformément aux Principes
Comptables Généralement Admis.

TITRE Il : OBJET DE LA CONVE~TIO~ D'E~TREPRISE COMMVNE ET
OBLIG.'\ TIONS DES PARTIES

ARTICLE 2 - OR.JET

2.1. La présente Convention a pour objet d'etablir. conformement aux lois de la
République Democratique du Congo. les principes de creation el de foncuonnernent
de la SOCidC pnvée à responsabilite hnutée établie par les Parties et de mise en
œuv re de son objet ainsi que les droux et obligations des Parties entre elles et envers
leur societe commune.

j j Les Parties acceptent ainsi de créer line societe privée a responsabilité limitée
dénommée "I.A CO'v1P/\(j;"'!! \lI,\;U' RI DE KA:V1BO\'/-. Sprl ». en abrégé
(, COMIKA prl », dont le sii!ge SOCial sera établi à Lubumbashi. qui aura pour
objet la Prospection. la Recherche. le Developpement el l' Exploitanon Minière du
Bien ainsi que la commercialisation des Produits et autres substances minérales
valorisables dérivant des Operations

( onv cnnon d",-nrn'pn,,' commune Il \ '):;1 ~~,w~,c L( ~UtlH
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2.3. COMIK/\ "'rrl pourra egalement participer à toute acuv itc quelconque sc rattachant
directement ou mdircctcment a son objet social et POU\ ant concourir à
l'accrorsserncnt du patnmornc et des mtérêt ...des Parties.

ARTICLE 3 - PHASES Dl PROJET 'II 'dER

LèS Parties ù)11\ iennern que leur collaborauon s inscrit dans un projet qUI consiste
notamment dans la real isauon des phases sun ante ...

3.1 Phase 1 : la con-utuuon. par le... Parue-, de ("O\1IK:\ Sprl a laquelle
GH.· ,\\11:". LS dcv ra ceder. conformement aux termes de la présente
Conv cnuon, les Droits et litrcs numcrx portant xur le Bien actuellement
COU\ ert par le PI- 465 dont COplC en vnnexc B

3.~, Phasc û . la realisauon. sous le financement de \\·.~~E34t\O [.;1'0 .. par une
firme experte. a designer par le Conseil de Gérance. pour compte et sous la
responsabilite de CO~1IK:\ Sprl J'une l.tude de laisabilité. Impliquant des
trav aux dl' Prospection et de Recherche dan ... le Bien .

3.3. Phase V: la recherche et le montage. par \\ r\ 'B.~\() L] D. pour compte et à
charge dl' CO\1JK.J\ Spr!. el la 1111'11.'a disposition de cette dernière.
conformement aux terme ... de la presente Convention. du financement estimé
ncccvsurrc par l' r tude de f arsabrlité pour le Développement du Projet :v1inier:

3.4 Phase 4 . la construcuon. par CO\1IKA Sprl. sur le Bien. des mines il ciel
ouvert ou souterraines comme sources de <es minerais et 1 "implantation d'une
ou de plusieurs unites. propres a (O\lIKA Sprl, de traitement des minerais
en \ ue de la production des metaux nobles

3.5 Phase ~ lcxploitation des mines et dc-, unites de traitement des nunerais en
\ ut.' JI..' la production des Produits et la commcrcralisation de ces
derniers Ceue phase comportera notamment le remboursement de-
Invesnvsernent-, vlirucrs lxtracnt-, et lndustnels selon des modalités
precisees dans la présente COI1\ cnnon

La description des trav aux a executer au cours des différentes phases décrites dans les
clauses ].2 à J.5 ci-dessus. k. besoins de financement et les analy ses économiques seront
définis dans l'Etude de 1arsabilitc.

ARTICLE'" - CO~STITl TIO'\ DE CO\lIK.-\ Sprl

4.1. Constitution de ('0\11"-..\ Spr]

((ln,enflnn d'cntreprrve commune JI- \ - t)"I ~2S0, ,(. (.( ~OfJR
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4.1.1 1 e:- Partie'> ont iobligauon de creer CO\llK:\ Sprl conformément aux
disposition" de la presente Co 11\ cnuon dans un delai de trois (:» mois à compter de
la dale de son entrée en \ igueur.

4.1.2 LèS apports des Parties pour la constitution du Capital social de COMTKA
Sprl se feront en numéraire. Chaque Partie s engage à liberer la moitié de sa
souscription au Capital Social

4.2. Cession du Bien

~.2. J. CiFCAMINES s'engage a conclure avec COMIKA Sprl. conformément aux

dispositions légales. des contrats de cession du Bien. tel que décrit en Annexe A de
la présente Convention. et a obtenir du Ministère des Mines. les autorisations
nécessaire" pour le transfert du titre minier a CO:vtIKA Sprl. dans le" trente (30)
Jours qui suivent la constitution de celle-ci.

4.2.:. C,EC:\:vtINES accordera à COMIKA SprJ Je droit de traverser sans aucune
charge le pérrmètre couvert par les autres drous et titres miniers dont elle est
titulaire et qui ne concernent pas le Bien pour accéder au Bien si cela est necessaire
aux tins de l'exécution des Operations décrites Jans la présente Cam ention. Au cas
ou lacces au Bien exige de traverser les concessions dautres Personnes. CO:vtIKA
Sprl devra entreprendre les demarches necessaires pour bénéficier du droit d'accès
etou de passage et effectuer tous travaux eventuellement nécessaires y afférents,

4 ..2.3. GI:C:\\I1I~r.S s'engage a mettre Ci la disposition de CO\l1IKA Sprl, sous un
contrat de bail, un espace approprie et suffisant pour (i) la construction des usines et
des installations minières, (ii) le site a reJets el de stockage des remblais provenant
des activitc-, minières CO'\1IKA Spr! n'est néanmoins pas obligée J'utiliser
nécessairement cet espace

4.3. Pas de Porte

4.3.1. \\'A\1[3/\0 L) D s'engage a payer à GECi\\11~E"" au titre du pas de porte,
en contrepartie de la cession totale et definitive des ses droits et titres
miniers. à CO~lI KA Sprl. un montant non remboursable de 10.000.000 (dix
millions) l 'S$.

·L1.2. Les termes. délais et modalites de paiement de ce pas de porte seront
CO 11\ cnus entre k:-. Parties.

TITRE III : ETl10E DE FAISABILITE

( onvennou d','nlrt'prhr cummunr Il' \~ '61 nlHl:, "C (.( 2f1111i
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ARTICLE 5 - LA REALISATIO:\ [)E L '[Tl DE DF. FAISABILlTF.

).1. COMIK!\ ~prl aura la responsabilite dl' la bonne execution de l'Etude de
Faisabilite <. ornptc tenu de cc qua la date de ces trav aux CO\1JKA Sprl n'aura pas
encore mi" en place de -tructurc-, operationnel les efficientes. L'lie dev ra recourir a
une firme experte tierce. a proposer. pour approbation. au Conseil de Gerance par
son Comite de Direction. pour lcvccution JI..' lLtude de l-uisubilitc

5.~. Le programme et le budget detaille pre-cme-, par la firme experte tierce qUI sera
chargee Je lcvecuuon Je lItudc dl' lai-abilué "l'rom soumis par IL- Comité de
Direction a lapprobation du Conseil de (lL'rance.

).3. La realisauon dl' Il tude de Fat-abtlue ,,1..' tera dan" un delai de dix-huit il H) moi" a
compter de la date de la cession des Drous et Titres Miruerx il ( O\1IKA Sprl par
GI:CAMI~~ S el ce conformement aux dispositions des Articles 1.1 (19),5 ct 6 de la
présente Convention. 1 d date demission par le Cadastre Minier du Certificat
representant ces droi h m mier-. en tav L'ur Je CO \ Il K. '\ ">prl serv 1ra de reference pour
faire courir le delai Ceue f-tude de 1 aisahihte dcv ra paruculiererneru être bancable
et avoir egard il iintcrêt commun d'un remboursement rapide des Investissements
Miniers, 1 xtracti ls et Industriels de maniere a permettre une distribution de profits
aux Parties.

5A. (jl:C:\ \Ill\.I S lournira a C()\lIK:\ Sprl toure-, le~ Donnée ... et Informations
necessaires sur le Bien pour la realisauon de lFtude de Faisabilite.

5,5. Gl:-CA\tll\:FS assistera. moyennant paiement et s'il en eSI requis. \\'...\:\B...\O LTD

et CO \ 11 K \ S P r l . selon le ca", Jans leurs démarches lors de l'importation. en
exoneration des taxes. de tous les equipements et materiels et l'exportauon en
exoneration des echantillons Il)!": ••de 1'1.rude de f aisabilite

ARTICLE 6 - L'APPROBATIO'\ DE L'ETl DE DE FAISABILITE

6. J. Le Comite de Direction Je CO\1IK:\ Sprl fera en "Orle que l'Ltude de Faisabilité
ainsi que son coût el les pieces jusuficauves de cc coût soient remis au Conseil
de Gerance de CO\1IKi\ Sprl. par ICI firme qui aura execute lEtude de
Faisabilite. LUh le Jetai \ i"e J l vruclc ) ~.

6.2, i\ compter de la date de réception. par le Conseil dl' Gérance Je CO\tfIKA Sprl.
Je' l'Etude Je l arvabi litc. le <. onse i] dl' Gerance di sposcra J'un délai de trente
(30) Jour" pour agreer ou non ':èlle Ftude de l aisabilite el xon coût selon les
modalites fixees par la presente ( onv cnuon

( HI1,<'lIli"n t.!','nl"'1WN commune 11 '·1), 1 ~~RIl" -«, (.( ~(lOS
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6.3. Dans le cas où lI-tude de: laivabil ite nest pas validee par le Conseil de Gérance
pour insuffisance devpertisc ou pour non finition. le Conseil de Gérance pourra
décider daccordcr a lcvpcrt qUI l'aura realisee un delai supplémentarre de trois
(.:;) mois pour apporter les améliorations et corrections estimees necessaires.
Dans le cas où, au terme de cc délai. lLiude de l-aisabilité n'est toujours pas
validée. IL- Conseil de Gérance soumettra le cas a l'Assemblee Générale
dAssocie- dan-, un delai ne depassant pas un mois à partir de la tenue de la
reunion du Conseil de Gerance qUÎ n'a pas validé lLtude de faisabilité.

TITRE IV FI'A'CE:v1E!\T ET REALISATIO:\ DL PROJET MI!\IER

ARTICLE 7 - FI!\A;'\CEVIENT Dl PROJET :vtI!\IER

7.1 . Les Part ies 1ibéreront les soldes de leur" sou-cri pt ions au Capi {al soc ial de COM 1KA
Sprl. qui n'auraient pas été liberes anterieurement. conformement à la résolution du
Conseil de gérance

7.2. \\. A:"\BAO [ lD a l'obligation de rechercher et de mettre à la disposition de
CO~1JKA Sprl. dans les condition-, prevues par l'Etude de Faisabilité. le
financement de llnvestissernent Minier. l vtractifcr Industriel.

7,3. Information et Participation du C1f-C'.\ V11\,LS au financement de CO\l1IKA Sprl

7,3.1. GI-.C:\\tll:\I:-S sera informee. dans le cadre de l'application du présent
Aruclc. des demarches entreprises par WA'\BAO l. I'D pour obtenir le
financcrneru necessaire au developpement. à la mise en exploitation du Bien
et à sa mise en Production Commerciale conformement aux résultats de
l'ftude de Faisabilite.

7.3.2, GFCA\rIl:\ES n'aura aucune responsabilite en ce qui concerne le
financement. Hlc pourra être requise, en tant qu'Associée, de cooperer à
l'établissement des garanties nécessaires à ce financement. etant entendu
qu'el le ne pourra être tt..'nue de prendre des engagements personnels ou de
conferer des sûretes sur des elements de son patrimoine, en ce compris ses
Parts sociales dans CO\1IKA Sprl

notamment en signant tous documents et en donnant les assurances pouvant
raisonnablement être requises pour contracter ce financement. en vue de
faciliter l'obtention Je C\: financement. sans cependant un engagement

rJ
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financier dl' "a pan eTsans nsque (Il' poursuite en lieu et place de WA;-\BAO
l 1D,

ARTICLE 8 - REALISATIO~ Dl PRO,JET MINIER

8,1. En cas d'approbation de l'Etude de laisabilite par le Conseil de Gérance de
CO\lIKA ~prl conformement aux dispositions de l'article 6,2 de la présente
Convention. \hA'\J3:\O LID sengage à chercher et a mettre à la disposition de
CO:YllKA Sprl. dans un delai ne depassant pas 12 (douzc ) mois. le financement
nécessaire il la realisation du Dex elopperncnt du Projet Minier selon le plannig fixé
par l'Etude de Faisabilué

8,2. La construction et lequipcrncnt des mines et des mstallauons industrielles doivent
commencer endéans les trois mOIS suiv ant le terme de la période de recherche du
financement. Ils devront être terminés dans ks délais fixés par l'Etude de Faisabilité
approuvée par le Conseil de Gerance conformément a l'article 6,

8,), GECAMl\.ES assistera W,\:\8A.o LlO et CO\1IK.\ Sprl. selon le cas. dans leurs
démarches pour l'obtention des \ isas. cartc-, de travail et permis th:: sejour requis à
toute personne étrangère travaillant pour \.\.A '\BAO [ I D dans le Projet Minier. et ce.
avant la consutution de CO\'11KA Sprl.

8.4. GECA\t1L'\'f-.S assistera COMIKA Sprl dans les contacts avec ks diverses sociétés
de services telles que les chemins de fer. les sociétés d'approx isionnement d'eau.
d'electricite et lit: communications afin d'obtenir rapidement leurs services.

8.5, COÎ\llKA Sprl sera dans l'obligauon de

(i) réaliser le Développement du Projet conformément à l'Etude de Faisabilité
approuvee par le Consei 1de Gérance ou par l' Assemblée Générale dAssociés:

(ii) mettre le Bien en Exploitation Minière. suivant les règles de lart. de manière à
réaliser au, moindres coûts. la production des metaux nobles. notamment du metal
cuiv re et du métal cobalt.

(iii] rembourser les emprunts correspondants aux Investissements Minier, Extractif
et Industriel. remunerer les Parties tel que prév u a l ' Article 50 de la présente
Convention:

(i v ) maintcn ira jour tous les droi ts ct ritres 111 inias ainsi que toutes les 1icences
necessaires il levploitauon du Bien. conformement à la législation minicrc :

(v ) prornouv oir le dcv eloppernent SOCial des communautés env ironnantes. suivant
un cahier des charges il adopter après concertation av ec ces communautés
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(\ i) se conformer aux pnncipes regissant les procedures de gestion. la politique
fiscale el 11.'-;cruercs Je recrutement du personnel. tel que recommandé par l'Etude
de Faisabilité.

(\ ii) raire face a toutes ses obligations en tant société dotée d'une personnalité
juridique: respecter toutes les lois de la RDC. notamment pour ce qui concerne la
priorité à donner aux Congolais en matière de recrutement du personnel et aux
entreprises congolaises. par rapport aux entreprises etrangeres. en matière de"
commandes de fournitures et Je "cn ICCS ains: que pour la sous-traitance. à
compétence-, et prix égal.

(\ iii) proteger et accroître !cs intérèts de tous les Associes. notamment en leur
attribuant equuablemem. de preference aux tiers mais il des Conditions
Concurrentielles. les commandes dl:'.' prestations et de fournitures:

(ix) commercialiser les Produits qui seront ISSUS du traitement métallurgique des
minerais aux prix les plus rérnunerateurs et selon les stratégies les plus
performante" Jans liruérêt Je!'>Parties.

TITRE V: CAPITAL SOCIAL ET PARTS DE COMIKA Sprl

ARTICLE 9 - CAPITAL SOCIAL

9.1. Montant du Capital Social

Le Capital Social est fixé a 10.000.000 (di:.. millions) de Dollars américains. JI est
represente par dix mille (10.000) Parts d'une \ aleur nominale de 1.000 (mille)
dollars arncncains chacune, entièrement souscrites comme suit:

(i) (;FCI\\;1I:\I· S 3000.00U (tro», millions) l SD. soit 30°'0 du capital Social.

(ii) WA;-';HAO LTD: 7.000000 (sept millions) L'SO. soit 70°0 du Capital Social.

Le Capital Social initial sera libéré en numéraire à concurrence de 50% (cinquante
pourccnts) lors de la constitution de CO\lIKA Spr!. Le solde sera libéré en fonction
des demandes de libération decidees par le Conseil de Gerance.

Les Parties conx icnnent que \\ i\:'\BAO LI D consentira un prêt à GFCA\tll"[\;ES
pour la libération de sa souscrrpnon au Capual Social. Cc prêt sera rembourse sans
imérèt selon les modalités fix ces a laruclc 50

( unvcnnon d'("IlIrt'prJ'" commune /1 ", ,).'1 22110:' S(, C( 20llS
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9.2. ~on dilution des Parts de (JIC:\ \11'\.' <.;

A moins I.jLI~ G!:CA:-"11:'-l:S n en decide autrement par son Conseil
d'Administration, les Parts sociales de (;!:CA\lI\:~_S dans le Capital Social de
CO\1IK.-\ Sprl ne sont pas diluables.

ARTICLE 10 - CATEGORIES DE PARTS SOCIALES ET D'ASSOCIÉS

10.1. Les Parts sociales et les Associes sont div ises en deux catégories:

• les Parts sociales et les As'\ol.:iés de la categorie A :

Les Parts sociales souscrites dans CO\lIKA Sprl par CîEC:\"\11~ES ou toute
Société Affiliée de (ll:CAMI!\.FS (Associes de catégorie « A 1»), telle s I.jue ces
Parts pcuv l'nt être cedees dans le respect de la présente Conv enrion. ainsi que les
Pans sou-crues ulterieurement par les titulaires des Parts de cette categorie :

• les Parts sociales el les Associes de la catégorie B :

Les Parts souscrites dans CO\1IKA Sprl par WA\:BAO LTD et par toute Société
Affiliée de WA~RA() I.TD (Associés de catégorie « 13 »). telles que ces Parts
peuvent être cedees dans le respect de la présente Conv cntion. ainsi que les Parts
souscrites ulterieurement par les titulaires des Parts de cette catégorie.

ARTICLE JI - ArG:\1E~T ÂTIOl\ ET REDl'CTIO~ Dl' (' APITAL

Toute augmentation ou réduction du Capital social est décidée par l'Assemblée
Générale des Associes selon les modalite- decrites par la présente Convention et par
les S tauns de C0 ~v11K.'\ Sprl.

J 1.1. Lors de toute augmentation du Capital Social. les nouvelles Parts à souscrire seront
offertes par préférence aux proprietaires des Parts existantes au jour de l'émission.
au prorata du nombre de Parts appartenant a chacun d'eux.

11.2. Si, à lissue d'un delai de qumze (15) Jours a dater Je l'offre de souscription,
certains Associés n' ont pas exerce leur droit de préemption. une seconde période de
souscription de quinze (15) Jours sera ouverte. au cours de laquelle les Associés
a) an! exerce leur droit de preemption dans la première souscription auront la
possibilité dexercer leur droit de préférence sur le solde non souscrit. Les nouvelles
Parts souscntcs par les \ ssoc iés è"\ istants <eront inclues dan:">leur série des Parts.

{ Il,,\("nlll''' d""III"ïll "l' ('011101""" Il ,'1):::1 2211u:, "'(, C( 2f10X
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Il ,y. les Parts pour lesquelles II.' drou de preemption n'a pas été exercé ne pourront être
valablement CCd~èS aux tiers qu'av el' l'agrément prealable de" Associés
conformement aux dispositions de l'Article J:' Je la présente Convention.

ARTICLE) 2 - PROPJ{IETE DES PARTS

12.1 Registre de ..•,\SS~)cles

Foutes k:-. Parts sont nominatives. la propriete des Parts normnatives <crablit par
une inscripuon sur le registre de- '\"SOCiL'" tenu au siege social Des certificats
constatant le" mscripuons nominatives sont dcliv res aux Associés : ils sont signés
par deux Gerants. représentant chaque categorie des Parts, ou par un Gérant et un
delegue designe à Cd effet par le Conseil de Gerance.

J 2.2, Adhésion a la presente Convention. au x SwtLlts et aux Decisions

la propriete dunc Part emporte de plein droit Iadhé ...ion a la présente Convention,
aux Statuts ct aux décisions de 1':\ <semblee Generale.

ARTICLE 13 - EXERCICE DES DROITS LIES Al'X PARTS

COMIKA Sprl nt: reconnaît. en Ce qui concerne lexercice des droits accordés aux
Associés. qu'un seu] proprietaire pour chaque titre. rous les copropriétaires indivis d'une
Part ou tous leurs a) ants-droit. même usufruuicrs et nus propriétaires. sont tenus de se
faire représenter auprès de CO:\1IKA Sprl par une seule et même personne, COMIKA
Sprl peut suspendre l'exercice des droits afférents à ces Parts jusqu'à ce que cette
personne soit désignée comme étant. il son egard. propriétaire du titre.

TITRE VI : CESSI BILITE DES PARTS

ARTICLE 1..• - PRI~C)PES CE~ERAl'X

14. J. Toute cession des Parts sopère par line declaration de transfert. inscrite dans le
registre des Associés. datée el signee par le cedant et le cexsionnaire ou par leurs
fondés de rOLl\ oir«. ou de toute autre maniere autorisée par la loi.

14.2. Cessions libre ...

Toute Partie peut ceder librement une. plusieurs Parts ou la totalité des ses Parts
à line autre Parue ou d une Societe .vffi licc. etant entendu que (i) les Parts seront

( 1111\('111'''1\ d"'Uln'fln,,, romllllllll 1\ \ '),1 12H11" '>C (.( ~()HX
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retrocedees au cedant "1 le cevs ronnairc ce-,se J'être une Societe Affiliée el que
(ii) "acte ou la conv enuon de cession devra prévoir expressément cette

rerrocess IOn,

Toute cession libre doit être nonfice au Con-cil de Gerance hUI! (8) Jours avant le
Jour dl' la cession eftecuve. Celle notification doit être accompagnee d'un document
prouvant la qualue Je Societe vtfihce du cevsronnarrc. d'un document confirmant
ladhcsion du ccssionnaire il la presente Convention ains: que son engagement de

rétrocession au cas où il cesserau d'être une Société Affiliée.

14,:-;,lnccssihililC temporaire

Sans prejudice des disposiuons concernant la cession libre. les Parties estiment

qu'en raison de limportance du Projet Minier qu'elles entendent développer au sem
de COMIKA Sprl. 11 est de luuerèt Je l'ensemble des Associes "lue les Parts
sociales soient incessibles pendant la periode allant de l'entree en \ igueur de la
présente Convenuon fi la Date de Production Commerciale. conformément à
I'Frudc de l-aisabilite approuvee par les Parues

ARTICLE 15 - DISPOSITI():'\~ SPECIFIQLES

15,1, Agrement el droit de preemption

Les cessions de Parts, autres que les cessions libres, sont soumises a l'agrement
du cessionnaire par l Assemblée Generale conformément à la procédure prévue
dans les Statuts de C()~llKA SPRL. A défaut d'agrément. les Parts rom l'objet
du droit de préemption organise par les Statuts.Sauf CI.': qui est stipulé dans la
présente Convention CI dans ks Statuts, el sans préjudice de la cession libre,
sans l'accord prealable en ecru des Parue- nul Associe ne peut vendre. céder,
transferer. disposer. apporter en -ocictc. même en (as de fusion ou d'absorption,
ses Pans ou obligations conx cruhlcs en Parts. ou accorder line quelconque
sùrcie sur celles-et t collecuvemeru dénomme ci-après comme I( cession» ou
acte de « ceder ») a quelque personne que ce soit. ni conclure tout acte ou
promesse d'acte ayant pour objet une cession, immédiate ou future. certaine ou

éventuel!e des Parts de CO\i1IKA SPR! l.a vente forcée éventue lle. en justice
ou autrement. des Parts d'un ..vssocic sera soumise aux disposinons du présent
article comme ~i celle cession etait \ olonraire

15,2, Gage des Part-, sociale"

l 'n Associe (le « Debucur (iagi..,le))) peut gager ou gre . cr Je toute autre façon
toutes ou partie Je ses Parts au profit Je route personne (le " Créancier Gagiste
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»). si ce gage. ou cet autre engagement. prév oit expressement qu'il est
subordonne a la presente COI1\ ention et aux droits que les autres Associés tirent
de la presente COll' l'nt Ion el "'1. en cas Je défai llance du Débiteur Gagiste. le
Créancier Gagrstc COI1\ lent <1\cc ce dernier (le Debiteur Gagiste) de céder sans
reserve tous ses droits sur ces Part". dans l'ordre Je preference. il l'autre Associé
ou a toute Personne quelconque qui pourrait ulterieurement être habilitée à
acquerir ces Parts. 1110: ennaru parement au Creancier Gag istc de toutes les
sommes dont l'CS Parts garanusscnt le paiement.
Dès à présent. k Debiteur Gagrxtc auton-,e irrev ocablement un tel paiement

15.3. Conditions dl' \ alidité de la ccsvron

En tant que condition necessaire pour que le cedant soit libre de toute Obligation
aux termes de la présente Convention. la cession de Parts sociales d'un Associé à
un uers est soumise ( i) a "engagement ecrit du cessionnaire d' être tenu par tous les
termes, conditions et engagements de la pré-ente Convention et (ii) au paiement des
droits dus a l' l.tat.

15.4. Forme des notification-, el sanction

lous les i.l\ 1.., et notifications relaufs a la cessibiliié des Parts et prev us par le
present Article 15 el les Statuts se font par lettre recommandée a la poste, avec
accuse de reception ou leure remise en mains propres contre accusé de reception.
les delais courant à dater du lendemain du jour de l'accusé de réception.

Dans tous les cas ou une cession serait inter. l'nue en \ iolation des dispositions de la
presente (\)11\ t'nt ion et des Statuts. notamment lorsq uc les obi igat ions de
norificarion prealable n'auront pa~ etc respectees. celle cession sera considérée
comme nulle èt en tout ca" sera inopposable il CO\lIKA SJ>RL et aux Associés.

TITRE VII STJ Pl'LATIO!\S, DECLARATrO!'lS ET GARANTIES DES
PARTIES

ARTICLE 16 - STI Pl LATIO~S, I)ECLARATIO~S ET GARANTrES DES
PARTIES

Chaque Partie stipule. déclare et garantit par la présente Convention a l'autre Partie
que:

16.1. Constitution
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Fllc est une societe pnv cc ou UI1~entrepnse publique. "don le cas. \ alablernent
constuuee <elon les 101'.en \ igucur au II\:'u de "a consutuuon . t'Ile est organisée et
evisu: valablement '>1:.'1011cc-, k)]'., 1:.'1a k~ pouvoir- d'exercer -;t'~ activ né- dans les
J urid tetions ou t'lié lc-, exerce (t'He Cbuse ne '1' appl iquc pas aux personnes

ph) -iquc-,

16.:2. Pou. OIr et ( ompctcncc

'-1le a plein Pl)U\ oi r et corn potence pour exercer ,,~'>acn \ nes. pour cene lure la
presente ( 01)\ ention et route- ':011\ cnuons ou dCtt'-; \ i,>c-;ou env l sage» a la présente
Convcnuon de rnèrnc que pour ~\~CUI~r IOUl~'" les Obligauons quelconques lui
incombant au-, terme- dl' la pre-cnte ( onv enuon.

16.3 .. \ utorisat ions

1·11e a obtenu toutes les autorivauons SOCiales ou légales ou réglementaires
nccessarrc- pour signer. remettre el executer la presente Convcnnon et toutes

conventions ou actes quelconque- \ l'Il''' ou env isagés J la présente Convention ;

cette signature. cene renuse CI cette exccuuon: (1) nt' contredisent ru ne \ iolent
aucune disposition de 'le" siatur-. aucune decivion de l' Assemblee generale

d'Associe- ou du Conset] de gerance. ru aucun accord. stipulation. contrat ou
engagement quelconque auquel elle cxt parue ou par lequel elle est hec \?t (ii) ne

violent aucune 101 applicable

16.4. Signature Autorixée

La présente Conv enuon a été \ alablernent signee et remise par elle et avec toutes
les autorisations prealables et est. conformément a "t:s termes. \ alable. obligatoire et
executoire a "on egard 1e" '>Ignataires Je la presente (on\ ention sont dûment
mandate"

ARTICLE 17 - STlPl'LATIO~S, DE(,LARATIO~S ET GARANTIES DE
G EC.\\11 ~ ES

GEeAMP\~·.· vupule. declare ct garantit par la presente COt1\ ention il \\ A:\RAO
LTD que

1. Titulaire

<"d·CA1\lJ:--.rs cst utulaire cvclusif de l mtcgralite des Droits et litres Miniers sur le
Bien et a 1<1 date d'entree en \ igucur de la presente ('011\ cntion. ces droits el titres
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sur le Bien. \ cornpris ses droits d'accès et de rester sur le site. sont quittes et libres
de toutes charges el immuables sous réserv e de la reglementation en vigueur.

CJbCA\11:'\ES a le droit de conclure la presente Convention et de céder le Bien à
CO;v1IKA Srrl conformement aux termes de la presente Convention. quittes et
libres de toute ...charges de nature minière generalement quelconques.

Gt-.Ct\\I11'\I-S detient toutes Ie~ autorisations généralement quelconques
nécessaires pour proceder aux Operauon- sur le Hien. :- compris. sans que cette
enumeration sou hmitative. le ... drous dl' ...urtace relatifs au Bien ainsi que l'accès.
aux condiuons a conv CI1ll" av cc lex prestataires des sen ices concernes, aux

infrastructures (eau. electricue. chemin de ter. routes. aéroport, etc.) nécessaires aux
Opérations Il n'est rien qui affecte les Droits et Titres Miniers ainsi que les autres
droits susmentionnés de GI'CAMI/,;LS sur le Bien, ni qui puisse serieusement
compromettre l'aptitude de COl\11 KA Sprl a procéder aux Opérations,

') Droits de Tiers

Aucune Personne autre que CJECA\1Il\ES n'a de droits ou de titres miniers sur le
Bien el aucune Personne n'a droit a une redev ance ou a un autre paiement
quelconque, ayant la nature d'un loyer ou d'une redevance. sur de quelconques
minerais. concentres ou metaux ou autres produits provenant du Bien. si ce n'est
conformément a la presente Conv cnuon

Si des ticr ..• prouv cru qu'ils deuennent des droits ...ur le Bien ou sur telles de ses
améliorations. (iLC;\ \11"-t:S s'engage il purger complètement le Bien de ces droits
de tiers de façon a Ill' \ 101er aucune disposition de la presente Convention. et de
telle sorte que ces droits de tiers n'entraînent aucune gêne pour CO:vtIKA Sprl.

GECAMI\:I',S ne viole aucune obligation de quelque nature que.' ce soit. à l'égard de
tiers relariv emeut au Bien et la conclusion ou l'exécution de la présente Convention
ne constituera PLI" une telle \ iolation,

3, Validité des Droits el 1itres Miniers sur le Bien

Tous lès Droits et I'itres Miniers relaufs au Bien ont l'té régulièrement enregistres
conformemeru aux 101 ...•l'Il \ rgueur en Repubhque Democratique du Congo,

4. Ordres des 1rav aux en cours t'1 etat du BI\..'n

La Prospection. les traitements et les autres Opérations menées par ou pour le
compte de GLCA\!lI"I'~ concernant Ic Bien ont l'le exécutes el menés en bon père
JI..' famille et conformement CIL!\. reg le...Je l'art en matière de prospection géologique
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